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Nouvelles d’Europe – 18  
 

Emissions d’information sur l’Europe assurées par François Vié, diffusées sur Radio PFM (99.9) dans 

le cadre de « info 30 » le premier jeudi de chaque mois à 7 h 30, 12 h 30, 18 h 30. 

Les émissions peuvent être écoutées et téléchargées sur le site radiopfm.com rubrique « son » 

 

Emission diffusée le jeudi 7 juin 2007 . Pour l’ écouter : http://pfm.decibels.free.fr/ne17.mp3 

 

Elections présidentielles françaises 

Nicolas Sarkosy a été élu Président de la république. quelles sont les implications pour l’Europe de 

cette élection ? 

 

Sur un plan général , cette élection pousse encore l’Europe vers plus de libéralisme et plus 

d’atlantisme. 

 Plus de libéralisme : rappelons que le NON au référendum avait fait l’affaire des forces 

libérales hostiles au principe d’une « économie sociale de marché », à la charte sur les droits fondamentaux, à 

des lois européennes sur les services publics. Une nouvelle fois les français poussent l’Europe vers une droite 

libérale. 

 Plus d’atlantisme : Il y a désormais un ensemble de grands pays européens favorables à un 

resserrement des liens avec les Etats-Unis : Royaume-Unis, Allemagne, Espagne et France. 

 

Y a-t-il des effets positifs ? 

 

Est positif le fait que Nicolas Sarkosy est affirmé son intention de prendre en main résolument les 

questions européennes. Il l’a confirmé en entamant une tournée des dirigeants européens en commençant par 

Angéla Merkel, José-Manuel Barroso, Tony Blair, José-Louis Zapatéro, Romano Prodi. 

 

Positif aussi le fait que la position de Nicolas Sarkosy sur un traité simplifié approuvé par voie 

parlementaire facilitera la sortie de crise institutionnelle, bien que le résultat risque d’être très décevant. 

 

Enfin on remarque la présence dans l’équipe de Sarkosy d’européens convaincus notamment de 

Berbard Koucner en ministre des affaires étrangères et de Jean-Pierre Jouyet, un ancien de l’équipe de Jacques 

Delors à la Commission Européenne, en secrétaire d’Etat aux affaires européennes. Reste à voir s’ils auront 

des moyens d’action autonomes tant Nicolas Sarkosy a montré sa détermination à agir personnellement. Il est 

par exemple acquis que le Secrétariat général aux affaires européennes, chargé de la coordination 

interministérielle sur les questions européennes ne dépendra pas du secrétaire d’état mais directement de 

Matignon.  

 

Quelles sont les priorités de Nicolas Sarkosy ? 

 

 Premièrement le nouveau traité, nous allons en reparler 

 Deuxièmement des propositions économiques 

 Troisièmement son projet d’Union de la Méditerranée 

 Sur son opposition à l’entrée de la Turquie, Sarkosy temporise. Il a annoncé qu’il n’empêchera 

pas la poursuite de la négociation d’adhésion et vise la fin de l’année lors de la remise du prochain rapport sur 

l’avancement des négociation pour prendre position. 

 

Sur le traité constitutionnel ? 

 

Vous savez que 18 pays ont ratifié le traité constitutionnel et veulent en garder la substance. Ils 

redoutaient par-dessus tout un nouveau référendum français et le risque d’un nouveau NON. Il y a l’opposé, le 

Non des Pays-Bas et des adversaires résolus à plus d’Europe : le Royaume-Unis, la Pologne, la République 

tchèque. 
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La proposition de Sarkosy d’un traité simplifié ratifié par voie parlementaire le place à mi-chemin des 

deux camps et en bonne place pour proposer un compromis. Son idée semble acceptée par l’Allemagne, 

l’Italie, l’Espagne. Le contenu en reste très incertain. 

 

Sarkosy insiste sur la nécessité d’une présidence stable pour l’Union, pour faciliter les coopérations 

renforcées, pour la création d’un « gouvernement économique de la zone Euro ». 

Certains observateurs pensent que l’on s’achemine vers un compromis du type suivant : 

 Suppression du mot « constitution » et des symboles de l’Union pour éviter d’avoir à soumettre 

le traité à référendum. 

 Renoncer à un traité unique qui remplacerait les traités existants. Il pourrait être procédé par 

amendements aux traités existants, ce qui serait un recul important par rapport au TCE 

 Maintien dans le texte de la Charte des Droits Fondamentaux ou renvoi à un protocole qui en 

maintiendrait la force juridique. 

 Sauvegarder les nouveaux mécanismes institutionnels : présidence stable, personnalité 

juridique de l’Union, élargissement du vote majoritaire au Conseil à de nouveaux domaines, extension de la 

codécision Parlement-Conseil, nouveau calcul du vote majoritaire au conseil ; 

 Citer la dimension sociale de l’Union 

 Maintenir ou introduire des références aux nouveaux défis : énergie, changement climatique, 

politique d’immigration. 

 Etendre les domaines où les coopérations renforcées sont possibles 

 

Le Parlement Européen débattra la semaine prochaine d’un rapport qui propose au parlement de 

refuser tout nouveau traité qui n’améliorerait pas la démocratie, la transparence et les droits des citoyens. 

Les 21 et 22 juin les Chefs d’états et de gouvernements se retrouveront pour arrêter les choix essentiels 

sur le contenu du traité et décider d’un calendrier de négociation et de ratification. 

 

Et sur les questions économiques ? 

 

Sur les aspects économiques, Sarkosy, comme du reste Ségolène Royal, a critiqué le banque centrale 

européenne et son statut. Il ne sera pas suivi dans sa demande de changement du statut de la BCE. Au 

contraire, les partenaires de la France se méfient de la tendance de Sarkosy à privilégier la baisse de la 

fiscalité à la rigueur budgétaire. 

 

Par contre il a davantage de chances sur des demandes plus modestes qui vont dans le sens d’une 

gouvernance politique de la zone Euro : 

 Instaurer un « serpent fiscal » entre les pays de la zone Euro pour faire converger 

progressivement les fiscalités et limiter les risques de dumping fiscal. 

 Instaurer une représentation commune des pays de la zone Euro au sein des institutions 

financières internationales. 

 Associer les ministres des finances de la zone euro (qui constituent le Conseil Ecofin » à 

certaines politiques qui ont des incidences économiques : énergie, transport. 

 

Sur la mondialisation, Sarkosy appelle à une politique industrielle, à la défense des intérêts européens 

et à une préférence communautaire. Il se heurtera à une majorité d’états attaché à l’ouverture des marchés. 

 

Vous avez fait allusion au projet d’Union de la Méditerranée 

 

Sarkosy a relancé cette idée à l’occasion de ses rencontres avec José-Louis Zapatéro.et Romano Prodi. 

Il s’agit de remplacer, en la renforçant le partenariat Euro-méditerranée, appelé aussi processus de Barcelone 

qui, il est vrai n’a pas connu beaucoup de succès. 

 

Quelques brèves : 

Europe-Russie : des relations tendues 
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Le sommet Europe-Russie qui s’est tenu les 17 et 18 mai a été un échec. 

L’objectif était de lancer la négociation d’un nouveau partenariat, mais les sujets de contentieux sont 

trop nombreux : 

 La Russie maintient toujours un embargo sur la viande polonaise. 

 Elle dénonce le déplacement par l’Estonie d’un monument à la gloire de l’armée soviétique à 

Tallin. Des attaques massives informatiques ont été lancées contre les principaux sites internet de l’Estonie et 

la Russie est suspectée.  

 Moscou a interrompu le trafic sur un oléoduc vital pour la Lituanie.  

 La Pologne vient d’annoncer son intention de supprimer dans le pays les monuments à la 

Gloire de l’Armée rouge. Elle menace de faire obstacle à l’entrées de la Russie dans l’OMC. 

 La décision de la Pologne et de la république Thèque d’accueillir des éléments du bouclier 

antimissile américain n’a rien arrangé. Moscou a riposté par le tir expérimental d’un nouveau missile 

intercontinental qui fait craindre une reprise de la course aux armements, et menace de diriger ses missiles sur 

l’Europe. 

 

Tout cela constitue une réaction au départ de nombreux pays de l’ex URSS de la zone d’influence 

Russe vers l’Europe et l’Otan. 

Les relations Europe-Russie resteront provisoirement régies par l’accord de partenariat signé en 1997 

qui est reconduit. 

 

Congrès de la Confédération européenne des syndicats 

 

Le 11eme congrès (CES) à Séville a débattu de la flexécurité, notion d’origine nordique qui associe 

une plus grand flexibilité des contrats de travail à un renforcement des aides aux chômeurs. Les prises de 

positions sont évidemment contrasté entre le patronat qui recherche la flexibilité de l’emploi et les syndicats 

qui insistent sur la protection sociale.  

La suédoise Wanja Lunbdy-Wedin a été élue à la présidence de la CES, ce qui constitue une 

reconnaissance du modèle scandinave. 

Le congrès a demandé que la Charte des Droits fondamentaux soit incluse dans le nouveau traité 

européen. Il refuse un traité qui ne maintiendrait pas l’intégralité du volet social du Traité constitutionnel. 

 

Echec de la 15eme cession de la commission du développement durable de l’ONU 

 

Cette commission s’est réunie à New York le 11 mai. Estimant que les engagements pris sur le climat, 

l’énergie, le développement industriel, la lutte contre la pollution de l’air manquaient d’ambition et 

n’apportaient pas d’avancées, le ministre allemand représentant l’Union européenne a refusé de signer la 

déclaration finale. 

 

Cri d’alarme du Parlement sur la biodiversité 

 

Le Parlement européen le 22 mai, jour de la journée mondiale de la biodiversité, a tiré la sonnette 

d’alarme : 52 % des espèces de poissons de nos rivières, 42 % des mammifères indigènes, 30% des 

amphibiens , 800 espèces végétales sont menacés. Il faut mettre les bouchées double pour protéger la 

biodiversité. Au lieu de quoi les crédits sont en diminution notamment sur le programme Natura 2000. 

 

Appels téléphoniques en Europe 

 

Le Parlement et le Conseil se sont mis d’accord sur les principes d’un nouveau règlement destiné à 

limiter les frais téléphoniques dit « d’itinérance » c’est à dire supportés par les usagers qui se déplacent en 

Europe. 

 

La Commission relance le projet Galiléo. 
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Le projet européen de localisation par satellite est en crise. Le financement devait principalement être 

assuré par un consortium privé, ce qui se révèle impraticable. La Commission propose que l’ensemble de 

l’infrastructure (notamment 30 satellites) soit entièrement financé par l’Europe, l’exploitation devant ensuite 

être confiée à un concessionnaire. 

 

 

Prochaine émission Nouvelles d’Europe le 6 septembre 2007. 

 
Sources : Europa, Touteleurope, Europemidi, Euractiv, Lettre Oui à l’Europe, Sinople, Agence Europe, presse quotidienne 

et hebdomadaire française dont Le Monde, Courrier International. 


